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t 11.1 I .. 	fit 	PIlel ►  ' I,  

IR RETE ne 1074 a a.. fr•fanaifiwiat an amie du pouvoir central 

iDu 12 août 1955 

Li. , ■- iiirvERNEUR tiEs 1-I; 11',111.1.1SsiAvNTS •RANÇAIs hi' I, OC KA 

51E 1110, 1 1ER DE LA L,It:Ius 11 HONNEUR. 

icc-111•.. 	18./.15 coorernool le gon 

r rurrrreo il Ier'rlt a ti 	le ,  acte, nooditico.ifs subscquents; 

VII lei 41 pêche nuntsremolfe ne 511 du 10 septembre 1:43 rein 

t'ive n lu p u irrr111galrou ■-•1 n la publication des tins, decrets, ar-

rêtes:et. monsterie:s, 

ARRÊTE : 

Arti.•le 10t.— Est pr , erullguer, crins le territoire .les Etablisse-

rueras français de l'Oceanie peur y etre exueutee solen ses forme 

et teneur' 

- la loi 	55 982 lu 26 'lui ler 1955 modidant les articles 3, 4 cf 

17 de Iu loi du 17 mar - 19E19 reiative n In vente id au nantisse-

ment des fonds de commerce. (J.O.R.F. du 27 juillet 1955 - page 

7500). 

Art. 2 — Le prescrit arrêté sera enri ,gist•é, communiqué et nu-

bilié paru m Ir où besoin sera. 

P4111110 P, 	1 2août 1955 

Pour le gouverneur en mission : 

st.cretaire général, 

Y. GAYON. 

A RRÈTÉ n' 1138 a.a., promulguant un acte du pouvotr central. 

(Du 24 août .m55). 

•.}-tNp1.1, 	 ETABLPss- Ni NTs F'It A NÇA I.- DI 

04'1-A Nil- OFFICIER DE LA LEG1ON D'HONNEUR, 

Vu le elee•et organique du 2,8 Oécernbre-t I 5X5 eoncermi t le gon-

g:intentent dit territoire et les actes modificatif- su hSk'4Uer14 

Vu le dépêche Ministérielle no 511 du 10 septembre 1931 relative 

R la promulgation et à la publication des lois, décrets, arrêtes e 

instructions ministériels, 

ARRÊTE : 

Article let. — Est premulgué dans le territoire des Etablis-

sements français de l'Océanie pour y être exécuté selon ses forme 

et teneur : 

- le dec•e' du 28 juillet1955 reportant exceptionnellement pour 

l'année 1955 la date d'ouverture de ln deuxième session ordinaire, 

session budgétaire, de l'%ssemblee territoriale . , es Elablisse-

mt, nIs français de, ]'Océanie. (J O.R,F. 3 août 1 55. page 7762). 

Ar t. 2. 	Le prAs e nl,  arrête sera enregistre, •ommunique et pu- 

blié partout oti besoin sera. 

Papeete. le 24 août. 1955 

Pour 1- gouverneur en mission : 

Le secrétaire général, 

Y. GAYON. 

LOI n° 55 982 modifiant les articles 3, 4 et 17 de la foi du 17 
mare 1!r09 relative à la rente et au nantissement des fonds de 
commerce 

Du ah juillet 19,551, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 

détibére, 

L'Assemblée nationale a adopté. • 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit: • 

Article .ler.— L'article 3 de la loi du 17 mars 1909 relative 

à la vente et au nantissement des fonds de commerce est 

modifie ainsi qu'il suit: 

« Art 3 — Sons réserve des dispositions relatives à l'ap-

port en société des fonds de Commerce prévues à l'article 7, 

toute vente mi cession de fonds de commerce consentie 

même sons condition ou sous la forme d un autre contrat, 

ainsi que toute attribution de fonds de commerce par par-

tage ou licitation, sera, dans la quinzaine de sa date. publiée 

à la diligence de l'acqiiereur sous forme d'extrait ou d'avis 

dans tin journal habilité à recevoir les annonces légales dans 

l'arrondi-sement ou le département-dans lequel le fonds est 

exploré. En ce qui concerne les fonds forains, le lieu d'ex-
ploitation est celui où le vendeur est inscrit au registre du 

commerce. 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécution 

du precédent alinéa devra être, à peine de nullité, précedée 

soit de l'enregistrement de l'acte contenant mutation. soit. à 

défaut d'acte. de la déclaration prescrite par les articles 648 

et 662 -du code général des impôts. Cet extrait devra, sous la 

même sanction, rapporter les date, volume et numéro de la 

perception ou. en cas de simple déclaration. la  date et le 

numéro du récépissé de cette déclaration et. dans les deux 

cas, l'indiriation du bureau où ont eu lieu ces opérations. Il 

énoncera, en outre-. la  date.de l'acte, les. noms prénoms et 

domiciles de l'ancien et du nouveau propriétaire, la nature 

et le siège du fonds, le prix stipulé. y compris les charges 

ou l'évaluation ayant servi de base à la perception des droits 

d'enregistrement, I indication du délai ci après fixé pour les 

oppositions et une élection de domicile dans le ressort du 

tribunal. 

« La publication sera renouvelée du huitième au quinziè-

me jour après la première insertion. 

« Dans les quinze jours de la première insertion, il sera 

procédé à la publication au Bulletin officiel du Registre du 
commerce et du registre des métiers de l'avis prévu à l'article 

3 de la loi du 9 avril 1949, relative au Bulletin officier du Re-
gistre du commerce et du registre des métiers. 

« Dans les dix jours suivant la dernière en date de ces pu-

blications, tout créancier du précédent propriétaire... ». 

. 	• • 	• 	• 	.... . • • 
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(Le reste de l'article sans changement ) 
Art. 2. 	Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 17 

mars 1909 est modifié ainsi qu'il suit : 
Si la vente ou cession d'un fonds de commerce comprend 

des succursales situées dans la France continentale, en 
Corse. dans les départements d'outre-mer, en Algérie, dans 
les territoires d'outre-mer ou les territoires associés, I ins-
cription et la publication prescrites aux articles 2 et 3 doi-
vent être faites également dans un journal qualifié pour re-
cevoir les annonces légales au lieu du siège de ces succur-
sales. Le délai, qui est de quinzaine dans la France conti-
nentale, est d'un mois en Corse et en Algérie, de trois mois 
dans les départements d'outre-mer, les territoires d'outre-
mer et les territoires associés » 

Art 3. — Le quatrième alinéa de l'article 17 de la loi du 17 
mars 1909 est ainsi modifie : 

« L'affiche sera insérée dix jours avant la vente dans tin 
journal habilité à recevoir les annonces légales dans l'ar-
rondissement ou, à défaut, le département dans lequel le 
fonds est situé ». • 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République : 

e président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 

I.e garde des sceaux, ministre de la yustice, 
SCHUMAN 

Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORtCE.  

Le ministre de la France d'outre-mer; 
PIKARE-HENRI TEITGEN. 

DÉCRET reportant exceptionnellement pour l'année 1955 la 
dote d ouverture de la deuxième ses. ion ordinaire, dite session 
budgeicore, de l'Assemblée territoriale des Etablissements fran-
çais de l'Océanie, 

(Du z8 juillet 1955.) 

Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le decret du 25 octobre 1946 portant création d'une As-

semblée représentative dans les Etablissetnents français de 
l'Océanie, notamment l'article 24 ; 

Vu la loi no 521175 du 21 octobre 1952 relative à la corn-
position et à la formation de l'Assemblée territoriale des 
Etablissements français de l'Océanie, 

DÉCRÈTE : 

Article l er. — La deuxième session ordinaire, dite session 
budgétaire, de l'Assemblée territoriale des Etablissernents 
français de l'Océanie s'ouvrira exceptionnellement entre le 
1' octobre et le :40 novembre 1955. 

Art. 2. — Le ministre de la France d outre-mer est chargé 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Jour-
nal officiel de la République française, au Journal officiel des 

Etablissements français de l'Océanie et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955 
EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres : 

1 e Ministre de la France d'outre-mer, 

PIEWeE-HENRI TEITGEN 

mies utiiieiekt publies à titre d'information. 

DÉCRET n° 53 380 portant règlement d'administration• publi-
que pour l'application de l'article 33 de la loi du 27 niai 1950 
fi.cant les conditions d'application de l'article 26 mo iifie de 
la loi du 5 juillet 194o, aux sociétes ayaiat leur siège social 
dans les territoires d'outre mer; au Togo et au Cameroun, 
ainsi que le régime des valeurs mobilières émises par ces so-
ciétes. 

Rectificatif au Journal-officiel du 3 mai 1953: page 4043, 2e 

colonne, article 6, 2e alinéa, au lieu de : « Toutefois. lorsque 
le capital de la société est divisé en actions d'un nominal 
égal ou inférieur... », lire : s l'outefots,.lorsque le capital de 
la société est divisé en actions d'un nominal égal ou supé-
rieur... ». 

EXTRAITS 

Par arrêté du 8 mars 1955 (J.0 11F. du 22 mars 1955, page 
2877) après constatation de majorations cl'ancientiete• pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la.Re-
Sistance, accordées en application des srispositioris de la loi 
du 26 septembre 1951 et après constatation de majorations 
de services pour campagnes !le guerre accordées en appli-
cation des dispositions de la loi du 19 juillet 1952, la situa-
tion administrative des administrateurs de la France d'ou-
tre-mer dont les noms suivent est ainsi fixée au point de vue 
de la solde et de l'ancienneté. à compter des dates indiquées 
ci dessous et avec mention éventuelle des rappels de •servi-
ces militaires conservés (bonifications et majorations): 

M. AHNNE (Frédéric). administrateur 2e  échelon, l e r janvier 
1954 (2 mois, 14 jours) 

.••• 

M BIJON {André), administrateur 2e échelon, 27 septembre 
1951; 3' échelon, 21 juillet, 1952 (14 jours). 

Par arrêté du 3 mai 1955 (J.O.R.F. du 4 juin 1955. page 
5682). après constatation de majorations d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Ré-
sistance, accordées en application des dispositions de la loi 
du 26 septembre 1951 et après constatation de majorations 
de services pour campagnes de guerre accordées en appli-
cation des dispositions de la lOi. du 19 juillet 1952, la situa-
tion administrative des administrateurs dont tes nains sui-
vent est ainsi fixée, au point de vue de la solde et de l'an-
cienneté, à compter des dates indiquées ci dessous et avec 
la mention éventuelle des rappels de services militaires con-
servés (bonifications et rnaj mations): 
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M. LABAYSSE(Mauric.e), administrateur 3e échelon, 27 sep-
tembre 1951 (8 mors. 13 jours). 

M. REBOUL(Gilies), administrateur 2° échelon, 21 juillet 1952; 
administrateur 3e échelon, 6 mai 1954 (néant). 

Par arrêté ministériel du 3 mai 1955 (J.O.R F. du 4 juin 
1955, page 5683) et après constatation de majorations de ser-
vices pour campagnes de guerre, accordées en application 
des dispositions de la loi du 19 juillet 1952, la situation ad-
ministrative .  des administrateurs de la France d'outre Mer 
dont les noms suivent est ainsi fixée, au point de vue de la 
solde et de l'ancienneté, à compter des dates indiquées ci-
dessous et avec mention éventuelle des rappels pour servi-
ces miliitaires conservés (bonifications et majorations) : 

M. TRAMIER (Albert), ad ministrateur ler échelon, ler janvier 
1953 (10 mois. 21 jours); administrateur 2 8  échelon, 
10 février 1954 (néant,) 

t1:11.1:s OC: 	V LI{N LIII lAT LOCAL 

ARRÊTÉ no 1084 dom., rendant exécutoire une délibération' de 
l'Assemblée terrttoriale clesE.F.O. en date du 21 juillet 1955, 
relative à une affaire domaniale des Iles Sous-le-Vent. 

Ipu 12 Août 1955.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificalifs subséquents ; 

Vu le décret 46/2379 du 25 octobre 1946, portant création de 
l'Assemblée représentative des E.F.O. ; 

Vu la loi 52/1175 du 21 octobre 1952 relative é la composition 
et à la formation de l'Assemblée territoriale des E.E.G. ; 

Vu les lettres en date des 16 et 26 avril 1955 de M. le conseil-
ler, maire de la commune d'Uturoa ; 

Vu le rapport de la commission des affaires financières et éco-
nomiques ; 

Vu la délibération de l'Assemblée territoriale en date du 21 juil-
let 1955 ; 

Le conseil privé entendu le 10 août 1955, 

EIRRETE : 

Article ler.— Est approuvée et rendue exécutoire la délibéra-
tion de l'Assemblée territoriale en date du 21 juillet 1955 dont la 
teneur suit : 

L'assemblée territoriale des E.F.O., eu cours  de sa session d u 
 21 juillet 1955, à l'unanimité, a adopté les conclusions de.sa corn-

mission des affaires fintineiè, es et économiques, é savoir : 
La dite commission décide la continuation de l'occupation à ti-

tre précaire et révocable d'un terrain domanial sis a Uttiroa, en 
faveur de. Mole Eugénie Amiot, au loyer mensuel de 500 frs, niais 
sans réouverture de débit. 

Art. 2 — Le secrétaire général du gouvernement et le chef du 
service de l'enregistrement, des domaines et du cadastré sont 
chargés, clia ,,mn en ce qui le concerne, de l'exécution du présent  

arrêté, qui sera enregistré, communiqué et publié partout où be-
soin sera. 

Papeete, le 12 août 1955. 
Pour le Gouverneur en mission : 

Le secrétaire général, 
Y. GAYON. 

DÉCISION no 1092 d., relative aux déclarations douanières - 
de cabotage. 

iDu 16 août 1955.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE-, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vit le decret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernenient du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 20 juillet 1932 portant réglementation du ser-
vice des douanes dans les Etablissements français de l'Océanie: 

Vu le décret du ler mars 1950 approuvant une délibération de 
l'Assemblée représentative des Etablissements français de l'Océa-
nie tendant à modifier le régime des déclarations de cabotage des 
marchandises ; 

Vu la décision n° 1099 d. du 12 septembre 1950 relative aux 
déclarations douanières du cabotage, article ler, paragraphe 4, 

DÉcnœ : 

Article 1er. — Conformément à l'article 1er, paragraphe 4 de la 
décision no 1099 d. du 12 septembre 1950, le coprah et le café sont 
inscrits sur la liste des marchandises qui demeurent soumises à 
la declaration douanière de cabotage. 

Art. 2.— La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où b soin sera. 

Papeete, le 16 août 1955. 

Pour le gouverneur en mission : 
• Le secrétaire général, 

Y. GAYON. 

ARRÊTÉ n° 1093 co., rendant exécutoire le rôle principal des 
patentes ,fixes et proportionnelles, des 5 0/0 de la Chambre 
de Commerce, de la propriété bâtie et de la taxe sur les cartes 
d'identité de commerçants étrangers et sur les procurations, 
exercice 1955. 

(Du 16 août 1 y55.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'O-

CEANIE. OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 et les textes modificatifs 
subséquents, notamment les articles 160 et 160 bis ; 

Vu l'arrêté no 633 co. du 17 mai 1951 rendant exécutoire une 
délibération de la commission permanente de l'Assemblée repré-
sentative en date du 16 novembre 1950 relatif au code des impôts 
directs ; 

Vu t'arrête n° 2024 f.c. du 29 décembre 1954 rendant exécutoire 
le budget. de l'exercice 1955 des Etablissements français de l'O-
céanie ; 

Vu l'avis du trésorier-payeur, 

ABRETE 

Article Per . — Est rendu exécutoire le rôle principal, exercice 
1955, de la perception de Huahine, s'élevant à la somme totale 

• 
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de: Quatre cent quatre vingt trois mille quatre cent trente six 
francs, savoir : 

PERCEPTION DE HUAIIINE. 

Rôle principal - Ex. 1955. 

Patentes fixes . 	  174.638 	» 
Patentes proportionnelles 	 ;21.658 	» 
5 elo C.C. 	. 	 , 11.847 	» 
Propriété bâtie 	  8. 293 	i, 
Taxe sur les C.1.C.E 	 163.1100 	» 
Taxe sur les procurations. ... . 1.000 	» 

Total de la perception 	483.436 » 

La date de mise en recouvrement du rûle visé ci-dessus est 
fixée au 31 août 1955. . 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 16 août 1955. 
Pour le gouverneur en mission : 

Le Secrétaire général, 

Y. GAYON. 

DÉCISION rio 1122 agr., déclarant ouverte dans le district de 
Tiva (Île de Tahaa) {archipel des Iles Sous-le-Vent) la campa-
gne de baguage des cocotiers. 

(Du 22 août 1955.) 

LE GOUVERNEUR DES. ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE f,'OCÉ.A-

NIE OFFICIER DE LA LÉGION• D'HONNEUR, 

Vu I 'décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et Ifs actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté n° 144 agr. du 27 janvier 1955 rendant obligatoire 
la protection des cocotiers contre les rats ; 

Sur la proposition du chef de la circonscription administrative 
des Hes Sous-le-Vent et du chef du service de l'agriculture et 
des eaux et forêts, 

DÉCIDE : 

Article l er.-- En application de l'article 7 de l'arrêté n° 144 agr. 
du 27 janvier 1955 susvisé, la campagne de baguage des cocotiers 
est déclarée ouverte dans le districc de Tiva (île de Tahaa, archi-
pel des Des Sous-le-Vent), ler sous-secteut du secteur agricole 
des Des Sous-le-Vent, pour compter du rr septembre 1955. 

Art. 2. Tous les propriétaires, exploitants ou usag3rs des 
cocoteraies de Tiva doivent se soumettre au recensement qui 
sera réalisé sous la direction et la responsabilité du président 
du conseil de district, en collaboration avec les agents du sec-
teur agricole des I les Sous-le-Vent. 

Art. 3. — Les opérations de baguage et d'abattage devront être 
achevées avant le 15 août 1956. 

Art. 4. — Le chef de la circonscription administrative des 11es 
Sous-le-Vent etle chef du service de l'agriculture, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente déri-
sion qui sera enregistrée, communiquée et publiée partout où be-
soin sera. 

Papeete, le 22 août 1955. 
Pour le gouverneur en mission: 

Le secrétaire général, 

Y. GAYON. 

ARRÊTS no 1124 t.p classant comme chemin vicinal la voie 
dite Dorsale Presqu'Ide. 

24 août 1955•) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le 
gouvernement du territoire et les actes modificatifs subsé-
quents ; 

Vu l'arrêté no 468 s.g. du 3 juin 1932 portant règlementa-
tion sur la grande voirie dans les E. F.O. ;— 

Vu le projet dressé par le chef du service des travaux pu-
blics et approuvé par le gouverneur ; 

Vu l'enquête ouverte du 15 au 30 avril 1955 au bureau du 
secrétaire général suivant avis publié au. Journal officiel des 
Etablissements français d'Oe-iante en date du -15 mars 1955; 

Vu la délibération de l'Assemblée territoriale en sa séance 
plénière du 22 juillet 1955; 

Le conseil privé entendu le 19 août 1955, 

ARRÊTE: 

Article ler.— Le chemin de servitude dit "Dorsale Pres-
qu'île ", partant du chemin vicinal n° 2 et aboutissant au ter-
rain domanial du plateau d'Afaahiti, est classé chemin vici-
nal. 

Art. 2.— Le tracé de ce chemin ayant son origine au P.K. 
0,670 du chemin vicinal n° 2 est ainsi déterminé : 

- sur une longueur de 5194 mètres, il suit le trajet du chemin 
de servitude existant ; 

- sur une longueur de 1127 mètres, il épouse un nouveau tra-
jet tel qu'indiqué sur le plan. 
Art. 3.— La largeur d'emprise est fixée à 8 mètres sur la 

totalité de son parcours. 
Art. 4.— Le chef du service des travaux publics, le chef 

de circo iscription et les représentants de l'administration 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié 
partout oû besoin sera. 

Papeete, le 24 août 1955. 
Pour le gouverneur en mission 

Le secrétaire général, 

Y. GAYON. 

ARRÊTÉ n° 1125 d., modifiant l'arrêté n° 1015 dt du 5 août 
1948 réglementant la cueillette, le tr•insport, la préparation, 
le conditionnement et l'exportation de la vanille. 

(Du 24 août 1955.) 

LE GOUVERNEUR DES RTARLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L ' OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
nernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 1015 d. du 5 août 1948 ; 
Sur te rapport du chef du service des douanes ; 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 19 août 1955, 

ARRÊTE 

Article "ler.-- Le premier alinéa de l'article 10 de l'arrêté n° 
1015 d. du 5 août 1948 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

Art. 10.— Nul ne peut se livrer à la préparation de la vanille 
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en vue dit commerce s'il n'est titulaire du brevet de préparateur. 
Ne seront pas assujettis à la patente de préparateur les produc-

teurs orepa•ant les vanilles provenant des proprietés qu'ils culti 
vent eux-mérnes, - 

Ces vanilles devront. être présentées aux comités de surveillan-
ce des vanilles vertes aux cours des ventes fixées par le calendrier 
officiel, et faire l'objet d'un contrôle de poids par ledit comité. Ce 
poids devra Aire immédiatement porté sur le livre de balance par 
récolte prévu à l'article 12 et être certifié par le président du co-
mité des vanillés. 

Art. 2.— La contexture du livre de balance par récolte prévue 
à l'article 12 est modifiée comme suit : 

a) page 'de gauche 

Achat de vanille de la récolte da 	
 

au 

Art. 3.— Le deuxième alinéa de l'article 16 de l'arréalt no 1015 
susvisé est complété comme sait : 

s Le belletin d'expédition doit mentionner la qualité de l'expé-
diteur " patenté" on " pr Iducteur ". Dans ce dernier cas, il  doit 
etre viee par l'autorité administrative lu lieu d'expédition ». 

Art. 4.— Le présent arrête sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout oit besoin sera. 

Papeete, le 24 moût 1955 . 

Pour le gouverneur en mission : 

Le secrétaire général 
Y. GAYON. 

ARRÊTÉ no 1196 dom., affectant une parcelle de terre du do-
maine Labbé (Peraeiau service des postes et tetérommunIcapone. 
en vue de l'implantation d'un centre de réception de ié,ecom-
mureications. 

(Du 24 août 1955.) 

La tiouve.tiNvun 	.Nor Ri.is .i yF 1 	sn4NgAi- 
'On : 	OFFICI' R OR LA L•GION D'HONNKII ,  , 

Vu le decret Organique du 28 décembre 18s5 oamee•nent le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le dt cret 46-2379 de 25 octobre 1946, portant crea,son de 
l'Assemblée représentative ires E. F.0 ; 

Vu la loi 52-1175 ,du 21 oCtob•e 1952 relative à I-t composition 
et à la formation de l'Assemblée territoriale des E F.O. ; 

Vu la délibération de l'-sembleeterritoriate eu ete rlu 8jaillet 
1955 reht ti s  à l'affectation l'une parcelle de erre du d marne 
Labbe sis A Pinte au service 41-S postes et 1,.t fw n im mii nt ; 

Le emisell prive eetendu le 19 affût 1955. 

A RRÈTE : 

Article le'. —.Est effeceee au service des postes. et telec..rntnu-
nicatione line parcelle de terre d-pendant da •tornetiri ,  Labbe, s.s 

Pirae, d une superfi.ie d. 2400 ru2, f's dé fi nie  mi 
plan detenu par le service des domaines, e t .I s se a se  a l  t rnp e.",_ 
tation l'un centre tie receptiOn SIN iélecommonica 

Art. 2. — Le secrétaire général du gouvernement et le chef du 
service de l'enregistrement, des domaines et du cadastre, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera communiqué, enregistré et publié partout où be-
soin sera. 

Papeete, le 24 août 1955 

Pour le gouverneur en mission ; 
Le secrétalre général. 

Y. G tYON. 

ARRÊTÉ'no 1127 dom., rendent exécutoire une délibération de 
Ausern ,lée territoriale dee B.F. O. en date du .19 juillet 

1955, relative à une affaire domaniale du territoire. 

{ Du 24 août 1955.) 

Lr erOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE COREA- , 
 OFFICIEFt DE LA LÉGION D 'HONNMtTu, 

Vu le decret organique du 28 décembre 1885 Concernant le gou-
vernement du territoire et le› actes modificatifs subséquents; 

Vu le decret 46-2379 du -25 octobre •946, portant création de 
l'Assemblée représentati Ve dés E.F.O. 

Vu la loi 52-1175 du 21 octobre 1952, relative à la compoSition 
et à la fernpition de l'Assemblée territoriale des FFF 0. ; 

Vu ta Aet11,,esestren de l'itsssetritetee %erritorine des B.F.  D. en 
date du 19 j Met, 1955, relative à la révision du loyer de la terre 
domanial ,  "Faiti" sise à Makatea et louée à M. T. A. Bam-
bridge ; 

Le conseil privé entendu le 19 août 1955, 

ARRÊTE : 

Article 1e" — Est aurrouvee et rendue exécutoire la délibéra-
tion de l'Assemblée territoriale dei E.P.O. en date du 19 juillet 
1955 dont la teneur suit : 

« Après avoir pris connaissance du rapport présente par la 
commission des affaires financières et économiques, l'Assemblée 
territoriale des E F.O. a décidé, à l'unanimité, de porter t3 7 20t ,  fis 
le loyer annuel te la terre domaniale "Faiti", sise à Makatea et 
louée à M. T. A, Bambridge 

Art. 2. — Le isecrétnire., général du gouvernement et le chef du 
service 41 e l'enregistrement, des domaines et du cadastre, sont 
chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du- présent 
arrête qui sera enregistré, communiqué et publié partout où be-
soin sera. 

Papeete, le 24 août 1955. 

Pour le gouverneur en mission : 

e secrétaire général, 

Y. GAYON. 

RAPPOR r A MONSIEUR LE GOUVERNEUR EN CONSEIL PRIVÉ, 

Papeete, le 17 août 1955. 

La negtacÀatcm dans les e, eAs -litltsres les plus avantageuses 
d'un marché très faible du coprah acheté sur la ba ,e d'un 
cours de vente de 50.000 a résorbé entièrement le déficit ac 
cumule par le groupement des exportateurs de coprah en 
février-mar,, et laisse une avance qui permet de Compléter 
de 6463 à 7 francs le prix d'achat à Papeete qui pourrà être 
maintenu en tant que nouveau prix provisoire pour la pé-
riode à venir. 
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L'établissement des prix d'achat dans les tirs tient cortip-
te de l'incidence de l'application des lois sociales au secteur 

de l'armement et des mesures retenues à ce titre par la corn-
mission de surveillance des prix. Cette incidence se traduit, 

pour le coprah, par un relèvement de 160 francs par tonne 
des frais fixes de transport des archipels Tuamotu-Gambier-

Australes & Marquises vers Papeete, qui équilibre les nou-
velles charges des armateurs. A ce relèvement s'ajoute un 

surfret provisoire de 70 francs par tonte applicable à tout le 
coprah des archipels, sauf les îles Sous-lé-vent et dont le 

produit est destiné au remboursement du prêt contracté par 
le G.E.C.O.F. pour financer le règlement des arriérés dûs 
aux marins au titre des années 1953 et 19M dont le bénéfice 
s'applique rétroactivement. 

Tel est 1 objet du présent projet d'arrêté que j'ai l'honneur 

de soumettre à votre haute sanction en conseil privé. 

Le chef du service des affaires 
economiques, 

E. F. LAPRUN. 

ARRÊTÉ n° 1128 a.e., &rant les pris payables aux producteurs 
de coprah. 

(Du 24 août 1955.) 

LE GOUVERNEUR DES ETARUSSEMENTS FRANÇAIS DE L'O-
CEANIE, OFFICIER 	E LA LI'GION 4 I-1 I NituFt. 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant 

le gouvernement du territoire et les actes modificatifs sub-
séquents; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la Nation 
en temps de guerre et le décret du 2 mai 1939. pris pour 
son application aux colonies; 

Vu l'arrêté n° 450 a.e. du 22 mars 1955 fixant les prix 
payables aux producteurs de coprah 

Vu l'avis émis parl a commission de surveillance des prix 
en sa séance du 12 août 1955; 

Le conseil privé entendu en sa séance du 22 août 1955, 

ARRÊTE : 

Article 1". 	Les prix provisoires du coprah fixés par ar- 
rêté 450 a.e du 22 mars 1955 sont complétés pour les tran-

sactions effectuées du 14 mars au 1.5 août 1955 dans la Cir-
conscription de tahiti et dépendances, et du 21 mars au 15 

août 1955 dans les autres circonscriptions par une ristourne 
fixée comme suit : 

A Papeete: 

Coprah ordinaire dit local, en vrac par kilo 	 Frs 0 35 
Coprah local stocké magasin, très sec. qualité 

dite Tuamotu. rendu quai Papeete.... 	 » 0 37 
Coprah Tuamotu. Gambier, Australes et Mar-

quises. rendu quai Papeete 	  » 0 37 

Aux Hies Tuamotu, Gambier, Austra es et Marquises : 

Coprah rendu baleinière, selon l'usage du lieu Frs 0 11 
Prix payable sar l'acheteur local aux produc-

teurs... 	... 	.... 	.. 	.. 	... • » 0 10 

ux lies Sous-Ir-Veut (dans tout l'archipel): 

Coprah dit local, en vrac... 	  Frs 0 35 
Coprah stocké dit Tuamotu, en vrac 	 » 0 37 

A Mata° .  

Cisprah rendu baleinière  	Frs 0 17 
Coprah acheté à terre . 

La ristourne est dûe intégralement quel que soit le prix 
effectivement pratique. lors de la transaction, elle est paya-

ble immédiatement sur présentation par le vendeur à l'a-

cheteur du récépissé prévu à l'article 4 de l'arrêté 450 a.e. 
susvisé. 

Art. 2 — A compter du 16 août 1955, les nouveaux prix 

d'achat provisoires minima du coprah au producteur sont 
fixés comme suit : 

A Papeete: 

Coprah ordinaire dit local en vrac.. 	 Frs 6 65 
Coprah local stocké magasin, très sec, qualité 

dite Tuamotu rendu quai Papeete.... 	 » 7 » 

Coprah Tuamotu, Gambier, Australes et Mar-
quises rendu quai Papeete.. 	 u 7 

Aux îles Tuamotu-Gambi. r Australes et Marquises : 

Coprah rendu baleinière selon l'usage du lieu Frs 4 61 
Prix payable par l'acheteur local aux produc-

teurs. 	 » 4 15 

Aue îles Su tri-Ir-Veut 

A Uturoa et Fa,.e : 

Coprah dit local, en vrac 	 Frs 6 10 
Coprah stocké dit Tuamotu, en vrac... 	. ..... » 6 45 

A Vattape (Borabora): 

Coprah dit local, en vrac.... 	... Frs 5 95 
Coprah stocké dit Tuamotu, en vrai. 	 » 6 30 

A Moupiti : 

Coprah dit local en vrac... 	:.. 	. 	....... Frs 5 80 

Coprah stocké dit Tuamotu, en vrac.... 	... 	. » 6 15 

Viala° : 

Coprah rendu baleinière.. Frs 5 20 
Coprah acheté à terre. 	. 	..... 	. 	. 	. 4 68 

Art 3.— Pour tout coprah transporté des autres îles -
sauf les Iles Sous-le. Vent - vers Tahiti depuis le 21 mars 
1955, l'armateur est tenu de verser une somme de 70 francs 
par tonne au trésorier du groupement des exportateurs de 

coprah 

Art. 4. — Tout acheteur de coprah est tenu de consigner 
dans un livre spécial numéroté par transaction les achats 

de coprah effectués aux nouveaux prix provisoires en 

mentionnant le nom du vendeur, le lieu et la date de la 
transaction, le poids et la qualité du coprah et le prix effec-

tivement payé. Un récépissé portant les mentions susindi-
quées et le nuniero d'enregistrement au livre spécial sera 
obligatoirement remis au vendeur par l'acheteur. 

Art. 5 — Les chefs de circonscription et le chef du service 
judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communi-

qué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 24 août 1955. 

Pour le gouverneur en rnisiion 
Le secrétaire général, 

Y. GAYON. 

» 0 15 
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ARRÊTÉ n° 1129 dom., rendante exécutoire une délibération de 
l'Assemblée territoriale des E.F.O. en date clu 19 juillet 1955,   
relative aux affaires domaniales des îles Marquises. 

(Du 24 aosit tossi 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Yu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant 
le gouvernement du territoire et les actes modificatifs sub-
séquents ; 

Vu le décret 46-2379 du 25 octobre 1946 portant création de 
l'Assemblée représentative •des E.F.O. 

Vu la loi 52-1175 du 21 octobre 1952 relative à la corn posi- 
. tion et à la formation de l'Assemblée territoriale des E.F.O. 

Vu la délibération de l'Assemblée territoriale en date du 
19 juillet 1955, 

Le conseil privé entendu le 22 août 1955, 

AltatTE 

Article 	— Est approuvée et rendue exécutoire la déli- 
bération de l'Assemblée territoriale des E.F.O., en date du 
19 juillet 1955 dont la teneur suit : 

« Après avoir pris connaissance du rapport en date du 18 
juillet 1955 de la commission des affaires financières et éco-
nomiques, sont accorclees,.à titre provisoire, les concessions 
de terres domanialeS sises aux îles Marquises, telles qu'elles 
sont définies ci-dessous : • 

1°) à M. Teikitéetini Louis dit Kuku, cultivateur à. Taiohae, 
15 ha. 17 a. 50 ca. dans la vallée de " - Vaiahli " dite aussi 
vallée des Tchékos ; 

2°) à M. Teikiteetini Hivane, cultivateur à Taiohae, 18 ha. 
22 a. 50 ca. au lieu dit " Montée du Col Teavaupe " dans la 
vallée " Vaiahu " ; 

3°) à M. Gendron Louis, cultivateur à Taiohae, 18 ha. 27 a. 
50 ca. dans la .vallée " Vaiahu ; 

4°) à M. Teikieeani Puhetini dit Tu nui, cultivateur à Taio-
hae, 19 ha. 75 a. dans la vallée " Vaiahu" dite aussi vallée 
des Tchékos; 

5°) à M. Teikivaeobo Ororio, cultivateur à. Taiohae, 34 ha. 
12 a. 50 car. dans la vallée " Pupuhi ", ver sant " Hakaua "; 
. 6°) à M. Vaianui André dit Piu, cultivateur à Taiohae, 15 
ha. 65 a. dans la vallée " Teuaekueenui ", au nord de la ri-
vière du même nom ; 

7") à M. Falchetto Charles, cultivateur à Taiohae, 15 ha. 
82 a. 50 ca. dans la vallee "Teuaekneenui" dite ••Teavaupe.'. 

Art. 2. — Le secrétaire général du gouvernement, et le 
chef du service de l'enregistrement, des domaines et du ca-
dastre sont chargés, chacun eu ce qui le concerne, de l'exé-
cution. du présent arrêté qui sera enregistré, corniiiiinique 
et publié où besoin sera. 

Papeete, le 24 août 1955. 

Pour le gourveraeur en mission: 

Le secrétaire general, 

Y. GAYON. 

ABRETÉ n° 1136 f.c., prescrivant le versement au budget local 
du territoire d'une subvention du budget de l' Etat pour le 
fonctionnement de Radto-Papeete. 

(Du 24 août 1955. 

LE GOUVERNEUR DES EFABLISSKMENIS FRANÇAis Di• 

COCAANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ;" 

Vu le décret du 30 décembre 1912 surie régime financier. des 
territoires d'outre - mer ; 

Vu la délégation de crédit no 21174 du 6 juillet 1955 du ministre 
de la France d'outre-inér 

Sur la proposition du chef du service des finances et de la comp-
tabilité, 

ARRÊTE: 

Article ler . — La subvention de l'Etat (France outre - mer) de 
6.000.000 FM pour le fonctionnement du poste Radio-Papeete 
sera versée au budget local des Etablissements français de l'Océti-
nie, chapitre 10, article 2(nouveau ) "Subvention à Radio-Papeete". 

Art. 2 — Le chef du service des finances et de la comptabilité 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, 
communiqué et publié partout un besoin sera. 

Paticute, le 24 août 1955. 

Pour le gouverneur en mission : 

Ge secrétaire zénéral, 

Y. G tlYON. 

DÉCISION n° 1161. agr., déclarant ouverte dans le district de 
Mataiea la campagne de baguage des cocotiers. 

(Du 29 août I955). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS UE L'OCÉA- 
NIE OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vo le décret organique du 28 décembre 1885 concernant. 
le gouvernement du territoire et les actes modificatifs sub - 
séclients ; 

Vu l'arrêté n° 144 agr. du 27 janvier 1955 rendant obliga-
toire la protection des cocotiers contre les rats ; 

Sur la proposition du chef,de la circonscription adminis-
trative de Tahiti et dépendances et du chef du service de 
l'agriculture et des eaux. et  forêts, 

DEGIDE 

Article le r  — En application de l'article 7 de l'arrêté n° 
144 agr. du 27 janvier 1955 susvisé, la campagne de baguage 
des cocotiers est déclarée ouverte dans le district de Ma-
taiea pour compter du 15 septembre 1955. 

Art. 2. 	Tous les propriétaires, exploitants ou usagers 
des cocoteraies de Mataiea doivent se soumettre au recen-
sement qui sera réalisé sous la (lit-Petiot) et la responsabili-
té du président du conseil de district, en collaboration avec -- 

 les agents du service de l'agriculture. 
Art. 3. - Les opérations de baguage et d'abattage de-

vront être achevées dans le district de Mataiea avant le 31 
août. 1956. 

Art. 4.-- Le chef de ta circonscription administrative de 
Tahiti et dépendances, le chef du service de l'agriculture 
sont. chargés. chacun en ce qui /e concerne, de l'exécution 
de la presénte décision qui sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 29 août 1955. 

Pour le gouverneur en mission 
Le secrétaire générai, 

Y. GAYON. 
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RECTIFICATIF n° 1075 Pt. à l'arrêté n° 967 i 11. du 21 juil-
let 1955, fixant les Modalités d'établissement du règlement in-
térieur dans les entreprises des-  Etabliesements français de 
l'Océanie (.1.0.E.F.O. du. 31 juillet- 1955). 

Lire : 

"Article 11.— Les chefs d'entreprise sont tenus de se con-
former aux dispositions du présent arrêté dans les trois mois 
qui suivent l'ouverture de Pentrepris'e, et pour les entreprises 
déjà existantes, dans les six mois suivant la publication du 
présent arrêté. " 

Au lieu de : 

" Article 11.— Les chefs d'entreprise sont tenus de se con-
former aux dispositions du présent arrêté dans les trois mois 
qui suivent l'ouverture de l'entreprise, et pour les entrepri-
ses déjà existantes, dans les trois mois suivant la publica-
tion du présent arrêté. " 

EXTRAITS 

Pensions, nominations, mutations, congés, etc. 

CABINET — Personnel. 

1.— Par décision re 1076 e.p. du 12 août 1955.— Mme Tina (An-
. na) institutrice de 8e classe du cadre superieur de l'enseignement, 
adjointe à l'école. de Mercie (Huahine). est nommée directrice de 
celte école pour' compter du 8 août 1955 et percevra de ce fait l'in-
demnitéde direction (deux classes). 

2.— Par décision n° 1077 c. p. au 12 août 1955.— Un congé 
spécial de maternité d'une durée totale de deux mois est accordé, 
a compter du ler septembre 1955, à Mme Nardmen,née Vernaudon 
(Marie), sage-femme de 6°  classe du cadre local supérieurd e s  a-
gents du service de sante, en fonctions à la maternité do Papeete. 

L'intéressée notifiera-au chef du territoire la date exacte de son 
accouchement au moyen •d'un certificeit délivré par le médecin ou 
la sage-femme de la maternité de Papeete et produira, en outre, 
un acte de naissance de l'enfant. 

3 — Par décision n° 1078 c.p. der 1:2 août 1955.— Une proton-. 
gation de congé de convalescence de trois semaines est accordée, 
à compter du 9 août 1955, à M. Angot (Michel), commis auxiliaire - 
principal hors classe avant 3 ans du cadre secondaire des agents 
des affaires administratives, en fonctions au service des travaux 
publics et des mines. 

A l'issue de cette prolongation de congé, l'intéressé se présen-
tera à nouveau devant le c , nseil de santé. 

4.— Per tPcision n° 1079 c. p. du 12 août 1955.— Un congé 
spécial de maternité de quatorze semaines à demi-solde est ac- • 
cordé, è compter du 8 août 1955, à la suppléante Mauiui (Coite), 
en fonctions à recule d'Opoa (île Raiatea). 

L'intéressée notifiera au chef du territoire la date exacte de son 
accouchement par un certificat délivré par le médecin-chef ou 
la sage-femme de l'hôpital d'Uturoa et produira, en outre, un acte 
de naissance de l'enfant. 

5.— Par décision n° 1080 c.p. du 12 août 1955.— L'article lot  
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de la décision no 949 c.p. en date du 19 juillet 1955 est modifié 
comme suit : 

Au lien de: 
M. Grand (Jean). commis dé 5° classe des A. A... 	membre 

Lire : 
M. Progier (Ma rice), commis ppal de 3e claSse des A. A. , 

Le reste sans changement. 

6.— Par décision n° 1086 c.p. du 13 août 1955 — Mile Arnaud 
(Hortenge) est maintenue en fonetitms au secrétariat général du 
gouvernement, en qualité d'auxiliaire temporaire, pour une nou-
velle période de trois mois à compter du 15 août 1955 

7.— Par décision n° 1087 c du 13 août 1955.— Les décisions 
n° 777 eah. du 30 mai 1953, n° 1233 pet. du 23 août 1954, n° 556 
c p. du 14 avril 1955, -no 953.c. du 4 juillet 1953 et n° 1901 c.p. du 
4 décembre 1954 sont rapportées en ce qui concerne MM. Leha r-
tel (Maurice) et Ebb (Alfred). 

Les agents surnuméraires dont les noms suivent qui ont satis-
fait à l'examen professionnel de fin d'utudes, sont nommés'sue-
cessivement : 

M. Lehartel (Maurice), commis. de 8° cli ,Isse stagiaire du cadre 
des affaires administrat ives, pour compter du. 16-6-53 . 

 Titularisé commis de 8e classe. 	  16-6-54 
M. Ebb (Alfred), commis de 813 Classe stagiaire des affaires ad-

ministratives, pour comrter du.. 	. .  	1-7-54 
Titularisé commis de 8° classe 	1-7-55 • 

Mme Timiona (Hélène), commis de 8e classe stagiaire des affaires 
administ votives, pour compter du 	 16-1-54 
Titularisee commis (14- 8e clisse... 	 16-1-55 

En tout état de cause, •I'effet de reclassement des intéresses au 
point de vue de la solde ne salirait être antérieur au ler janvier 1955. 

8.— Par décision n° 1095 c.p. du 16 août 1955.— M. Tenann 
Toofa (Tani) est nommé agent auxiliaire de 4e catégorie, 38e de-
gré et affecté en oualite d'agent de police du district de Niue (île 
Tahaa), en remplacement numérique de M. Tuante (Marevareva-
hihiarii) licencie. de ses fonctions. 

M. Teitana Toofa (rani) prêtera par écrit -  le serment prescrit 
par la loi. 

La présente décision prend effet à compter de la date de la prise 
de service de l'intéressé. 

9 — Par décision n° 1096'e. p. du 16 août 1955.— M Maruae 
(Terii) est nomme agent auxiliaire de 4 °  catégorie, 38e  degré et 
affecté en qualité d'agent de police du district de Hipu Cite Talma). 
poste prévu au budget de 1955. 

M. Martine (Terii) prêtera par écrit le serment prescrit par la loi. 
La présente décision prend effet à compter de la date de la prise 

de service de l'intéressé. 

10.— Par décision n° 1110 c.p. du 18 août 1955.— M. Montil-
lier (Pierre), instituteur principal de 5e  class- du cadre supérieur 
de l'en ;eignernent. est place, sur sa demande, dans la position 
de disponibilib. sans solde p .ur une période de six mois à compter 
du 16 juillet 1955, Pour études. 

11.— Par décision no 1111 c.p. du 18 août 1955.— Le conduc-
teur principal de ire classe des travaux publics Thirel (Marcel) est 
déféré devant une commission d'enquête composée comme suit 
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MM. Rou vin (Jean-Louis), administrateur de In F.O. M. président 
Alvinerie (Yvon), adjoint-technique principal des 

T.P F O.M.     membre 
Passard (René), adjoint-technique de lre classe 

des E F O. . .  	0 
M Alvinerie est désigné comme membre rapporteur de cette 

commission. 
La commission se réunira sur la convocation de son président 

et devra répondre aux questions ci-aprés : 
(.Jes faits relevés contre le conducteur principal de 1 18  classe 

des travaux publics Thirel (Morve!) et faisant l'objet du rapport 
n" 697 en date du 28 juillet 1955 du chef du service des travaux 
publics sont-ils de nature à entralner une peine disciplinaire? 

2°) Dans l'affirmative, laquelle ? 

12 — Par décision no 1118 c.p. du 19 août 1955.— Un congé 
•spécial de maternité d'une durée totale de deux mois est accorde, 

compter du ler octobre 1955, é Mine Chavez (Elizabeth), institu-
trice.  de 8' classe du cadre supérieur de l'enseignement, en fonc-
tions à l'école de Paea 

L'intéressée notifiera au chef du territoire la date exacte de son 
accouchement au moyen d'un certificat délivré par le médecin ou 
la sage-femme de la maternité de Papeete, accompagné de l'acte 
de naissance de l'enfant. 

13.— Par décision no 1119 c.p • du 19 août 1955.— M. Tapea 
(Raymond) est recruté, pour compter du 7 juillet 1955, en qualité 
de suppléant de l'enseignement et affecté à l'école de Akapa (Nu-
ka-Riva) en remplacement numérique de M. Royol (Jean), titu-
laire d'un congé administratif dans la Métropole. 

14.— Par décision no 1120 c p. du 19 août 1955.— La démis-
sion de ses fonctions d'auxiliaire temporaire au service des affai-
res sociales. offerte par Milo Frogier' (Monique), est acceptée à 
compter du 1•r septembre 1955. 

15 — Par décision n° 1121 c.p, du 20 août 1955.— M. Atger 
,(Edwin), ingénieur-adjoint contractuel, est affecté au service des 
travaux publics et des mines. 

La presente décision prend effet pour compter du jour de la prise 
de service de l'intéressé. 

* * 
AFFAIRES ADMINISTRATIVES 

1.— Par arrêté no 1097 a . a. du 17 août 1955 — Le tirage de la 
t ombol a organisée au profit de l'école des Soeurs de St Joseph de 
Cluny à tlturoa est fixé au mercredi 17 août 1955. 

2 — Par arrêté no 1130 a.a du 24 août 1955.— M. Marcel Las-
serre, demeurant à Papeete, est autorise à instille• sur un terrain 
appartenant à M. G. Lévy, sis à Tipaerui en bordure de la route 
de ceinture, une station distributrice d'essence comprenant deux 
;pompes et deux citernes d'une capacité de 4 000 litres chacune. 

La présente autorisation est accordée sous les réserves suivan-
tes : 

1) le matériel à utiliser sera en provenance d'une firme spécia-
lisee et sera, au préalable, agréé par le service des travaux publics 
et ce, à la diligence de l'intéressé ; 

2) l'installation sera placée sous ta surveillance du service des 
travaux publics et ne pourra être mise effectivement en service 

,qu'apres agrément du service des travaux publics. 

3.— Par arrête n°1131 a.a, du 24 août 1955.— M. Hirm You 
You Sing c.i. no 7939, demeurant e Papeete, est autorise a instal-
ler dans son atelier sis rue du Marché, sur une parcelle de terre 
dite atelie • Colomhel, une machine-outils merqese " Joubert-Tier-
sot" réunissant : une scie circulaire, une raboteuse, une elegan-
chi.zseuse, une mortaiseuse, une toupie circulaire, sous réserve de 
l'arrêt de la machine pendant tes heures de fonctionnement du 
cinéma. 

4.— Par arrêté no 1 IU a.a. du 24 août 1955.— M. Loun. Yenn 
Lau Sin You (Jean) c.i. no 6732, demeurant à Papeete. rue Bon-
nard, est autorisé à installer dans, la cour de l'immeuble qu il ha-
bite et appartenant à Mot° Vve Sigogne une petite scierie et rabo-
teuse de 5 c. v.. sous réserve que ces machines ne fonctionnent que 
pendant les heures normales de travail de jour. 

DOUANES 

1.— Par décision no 1114 d. du 18 août 1955.— M. Le Bihan 
(Laurent) est autorisé à transferer "Avenue du Prince Hinoi " 
Papeete, l'entrepôt fictif qu'il exerçait precedemment à Papeete, 
quartier d'Orovini. 

* * 
FINANCES ET COMPTABILITÉ 

1.— Par décision n° 1112 f.c. du 18 août 1955.— Une subven-
tion de 210.000 francs (deux cent dix mille F.M ) metropolitains 
imputable au budget local des Etabli-sements français de l'Océa-
nie. exercice 1955, chapitre 47, article 1, earag•aphe 1 est attri-
buée au servi :e du tourisme universitaire pour participation du 
territoire des Fetablissements français de l'Océanie au voyaged'in-
formation des instituteurs du cadre local, stagiaires dans la Mé-
tropole, dont les noms suivent : 

Mme Ariitai (Erina ) ; 
MM Raout lx (Roger) ; 

Tuarau (Adrien). 

2.— Par decision n° 1134 f.c.. du 24 août 1955.— A compter du 
ler juillet 1955, les dispositions de l'article ter de la décision n° 586 
f.c. du 21 avril 1955 sont modifiées comme suit : 

Il est alloué à M. Vidal (Jean), ex ingénieur principat de l'e 
classe des travaux publics de la F 0..11 , une avance sur pension 
de la C.R. F.O. M. d'un montant annuel en principal de : 

851 620 F.M. 5, 50 = 154 840 C.F . P. 

majorable de l'indemnité spécial t temporaire de 750/ 0 . 

3.— Par décision n° 1135 f.c du 24 août 1955.— Le maximum 
de t'encaisse de l'ag nt intermédiaire du service de l'information 
est porté de 5.000 à 30 000 francs (trente mille). 

4 — Par décision tlo 1139 f.c. du 25 août 1955 — Il est alloué 
à M. Lanteirès (Etienne), ex-infirmier principal de Ire  classe du 
cadre local de a santé, à compter du ler mai 1955 une avance sur 
pension d'un montant. annuel en principal de : 

2 l 1..680 F.M.: 5, 50 ---- 38.487 C.F.P. 
majorable de l'indemnité spéciale temporaire de 75 0/.. 

Cette avance, imputable au compte : Avances consenties aux 
fonctionnaires soumis au régime de la C.R.F.°. M. ", es: payable 
trimestriellement et à terme échu. Le montant de cette avance se-
ra repris lors de la liquidation définitive de la pension de l'inté-
ressé. 

Page LEXPOL 10 sur 16



31 AOUT 105 
	

JOURNAL OFFICIEL DRS ET•BL1SSEMENTS FRANCAIS DE Ut iCKANIE 
	

405 

INSTRUCTION PUBLIQUE 

1.— Par décision no 1113 i.p. du 18 août 1955.— La décision 
n° 41.1 i.p. du 16 mars 1955 prescrivant le mandatement de bour-
ses de vacances pour la période décembre. 1954 - janvier 1955 est 
complétée comme suit 

Les bourses entières d'enseignement maintenues aux élèves 
	 . 	.. 	• .. 	• • 	  

DexterMaehaga, DeXterJutteis, Manuel Hein, Mapeld•a Faure, 
Neri Dominique, Neri Léon, Tetohu W•toile. Smith Auguste, 
Testa Eva•it-'te. Tokoragi Rogri , par la décision n°2040 i. p. du 
31 décembre 1954, seront mandatées au titre de bourses•de va-
cances pour la période de vacances scolaires s'etendant du 'le i' 

decembre 1954 su 31 janvier 1955 (deux mois) : 
• 

pour l'éiéve e-xter Mmithtign, au profit de Mme Teipo Hamm] 
demeurant A Papeete, quartier Apuhanri ; 
pour l'élève Dexier Julien, au profit as Min° Bu•hin Teuruhei 
fiemen•and A Papeete. rie Paul Gauguin ; 
pour l'Évève Manuel Hein. au profit de M. Tapin] Ternoaria dit 
Malin() demeurant a Papeete. quartier Vaininiiore; 
pour l'élève M'apeura Faure Tepano, au profit die 1l me Louise 
Smith demeurant A Pau e , e. quartier Manuhoe; 
po.u• les élèves Neri Dominiqiim, Neri Leon. Td-térhui Wito•ia, au 
profit de M Patoarii Ganahoa demeu ••itt A Papeete, quartier 
Apuhaari ; 
pour relève Smith Auguste, au profit de Mme Verni Picard de-
meurant à Papeete. Nlarnao ; 

- pour relève Testa 	 au profit de Mme Veihimeii Agate- 
ta demeurant h Papeete, Marnuo ; 
pour l'élève Tuk, iragi hop, nu profil de Mme Futemehine Ma-
pu demeurant à Papeete. quartier Apahanei 

2.— Par décision no 1117 i p. d ti 19 août 1955.— Un prêt d'hon- 
neur de 17.5u0 	est ; morde a Mine f'••itatua-Urima, demeu- 
rant rue Dumont d'Urville (Papeete). 	lui iiermeit e , ie payer 
le voyage Tahiti-France de ion fils U ima 0.1heil, admis e irei•ole 
de IlralsI ranee ite la marine nationa e 

Ce prêt 4 Chonni •ur sera remhoursahle en ;rois anniutes égales, 
la première exigible dans le er eurent, du midis 	1956. 

* * 

TUA v70TU-GAMBIEli 

1.— Par décision n° 1094 t.g. du 16 août 1955.— Mine Hérault. 
née Temmiouhitaii (Elf-aber h), institutrice d l'école de ' (Tua-
motu), e..41 n drunek• secrétaire d état-civil de Num. 

pies ,  atm déeisi ru prend effet pour compter du ler  avril 1955. 

t% 	OFF11111:1.•- 

EniqueNies de commodo el MME 	ides 

t`,0nrce.weluent 'aux diapo-ilious: 41I-! ,i'artq•le 6 du décret din 10 
ma! 	14-!ge'.tablissmtnents litmgerpi lx .usmiuhres 	Mem]] 
moites de la Ciimitimoupe, rervill upplierilu• nul( Etublissernerils 
français 	flh-et -nue par décret du 21 juin iN8 .7, une ruunéle " de 
corrtrnoei, , et I p corn te-, 	(r) 	 huvepte, p•odunl quinz. - jours A 

(", 	 29 ril.û 	11 1 55, - ur. une. d•mun, , , 	 pli 7. 1l. lo 

Tboug N44 Kwilig f.htlw. demeure-lm À U u rr (1-lhint,h) en vue , 
 ri'olllerslr 	ri-ro 	 1,1;.• 	 local rr 

' k 'Hnllir, l' o1 , 11111rn' d 

L'enquête dont il s'agit sera close le 12 septembre 1955 à 17 
heures 

M. Bernet, subdivisionnaire des travaux publics à Uturoa, est 
i•-isigne pour remplir les fonctions de commissaire-enquêteur. 

Papeete, le 17 août 1955. 
Pour le gouverneur en mission : 

Le secrétaire général, 

Y. GAYON. 

AVIS No 270 DE L'OFFICE DES CHANGES. 

complétant les dispositions de l'Avis n° 131 relatif aux re-
lations financières entre le Condominium des Nouvelles-Hé-
brides et les autres territoires de la zone franc. 

Selon l'Avis n° 131 de l'Office des Changes, les mouve-
ments de fonds entre le Condominium des Nouvelles-Hé-
brides et les autres territoires de la zone franc doivent s'ef-
fectuer par crédit nu débit des e• comptes néo-hebridais" ou 
verts chez les banques ayant la qualité d'Intermédiaire A-
gréé 

Désormais ces mouvements de fonds peuvent également 
être effectués par la voie postale. 

Lorsqu'ils sont subordonnés à une autorisation préalable 
de l'Office des Changes, en application du titre Il de l'Avis 
no 131, la demande correspondante doit être présentée A ce 
lui ci par l'entremise de l'Administration des Postes. Télé-
graphes et Téléphones. 

Le directeur général, 

A.. POSTEL-VINAY. 

AVIS ne 271 relatif aux mouvements de fonds entre le Cam-
bodge, d'une part, la- France métropolitaine et les autres 
territoires de la zone franc, d'autre part. 

LA vis no 268 publié au J O..du 30 Juin 1955 a défini tes 
conditions dans lesquelles doivent être opérée les mouve-
rnenls de fonds entre le Laos et le Viet-Nam, d'une part. la  
France métropolitaine et les autres territoires de la zone 
franc. d'autre part. 

Le présent Avis a pour objet de faire connaître que les 
règles aetinies par l'Avis n" 268 précité sont également ap-
plicables, désormais, dans les relations entre le Cambodge, 
d'une Part. la France métropolitaine el les autres territoires 
de la zone franc, d'autre part. 

Le directeur genAl-al 

A. POSTEL-VINAY 

CIRCONSCRIPTION ADMINISTRATIVE DE TAHITI 
ET DÉPENDANCES. 

A V lir= 

Conformément à l'arrêté n° 960 a.a. du 25 Juin 1954 
règlementant la cueillette des oranges dans la vallée de 
PUNARUU, la saison de cueillette de 1955 sera close à 
compter du 16 Août 1955. 
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SERVICE DES CONTRIBUTIONS 

AVIS 

Recensement des propriétés bâties 

Conformément à l'article 26 du Code des Impôts Directs, 
le recensement triennal des propriétés bâties aura lieu en Sep-
tembre 1955. 

Tous les propriétaires d'immeubles sant tenus de les déclarer, 
du ler au 30 septembre inclus,- sur les fiches qui sont tenues à 
leur disposition : 

à Papeete : au bureau du Service des Contributions, 
à Uturoa : au bureau du Chargé des contributions, 
ii Makatea : au bureau du Chef de Poste, 
dans les districts : à la chefferie ou au domicile du Chef. 

Les déclarations doivent indiquer : 
10— Les noms et prénoms usuels de chaque locataire, la 

consistance des locaux qui leur sont loués, le montant du loyer 
principal, et, s'il y a: lieu, le montant des charges ; 

20— Les noms et prénoms de chaque occupant à titre gratuit 
et la consistance du local occupé ; 

30— La consistance des locaux occupés par le déclarant lui-
même ; 

40— La consistance des locaux vacants et leur valeur loca-
tive. 

Les locataires doivent signer la déclaration concernant le 
local qu'ils occupent et s'assurer qu'elle est sincère. 

Le défaut ou l'inexactitude de là déclaration sera *sanctionné 
par une amende fiscale : 

— contre le propriétaire, double de l'impôt compromis (cen-
times additionnels compromis) ; 

— contre les locataires, de cent francs par renseignement 
inexact. 

Sont dispensées de déclarations les habitations dont le sol 
est en terre battue ou en bambou tressé. 

Les déclarations seront déposées : 

Pour Papeete : au bureau du Service des Contributions, 
Pour Uturoa : au bureau du Chargé des contributions, 
Pour Makatea : au bureau dit. Chef de Poste, 
Pour tous les autres districts : à la chefferie au au domicile 

du Chef. 
L'attention des déclarants est particulièrement attirée sur le 

fait que c'est le nom du propriétaire réel qu'il y a lieu d'indi-
quer en tête de chaque fiche. Pour les immeubles ayant donné 
lieu depuis 1952 à mutation par décès, vente, etc..., le none du 
propriétaire actuel sera suivi de la mention : « Immeuble pro-
venant de M » 

Papeete, le 25 août 1955, 

Le Chef du Service des Contributions, 
R. MAUREL. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES JUDICI A 11i ES 

AVIS  

D'un jugement rendu le 30 avril 1954 par le Tribunal Civil 
de Première . Instance de Papeete (Tahiti) sur requête de M. 

François BARSINAS, demeurant à Vaitabu-Tahuata (Mar-
quises). 

Il appert que l'acte d'adoption en date à Atuona Hiva-Oa 
(Marquises) du 6 septembre. 1947 a été homologué en ce sens: 
que François Tetuaheepo BARSINAS né le 29 août 1914 a Vai-
tahu-Talmata, de Marianne BARSINAS et de Titinouo TAU-
AHEA, a été adopté par Mme Naaniefitu Anihaaua 

à Papeete, le 23 août 1955. 
Tetuaheepo François BARSINAS. 

Etude de Mn R. GUILPAIN, Avocat-Défenseur à Papeéte. 

VENTE 
sur saisie immobilière 

Il sera procédé le vendredi 7 octobre 1955 à neuf 
heures da matin, 

En l'audience des criées du Tribunal Civil de Papeete, 
séant au Palais de Justice de cette ville, à l'adjudication au 
plus offrant et dernier enchérisseur, en deux lots, des im-
meubles ci-après désignés, tous deux sis commune de Pa-
peete: 

PREMIER LOT 

Un immeuble, comprenant un terrain de cinq cent cin-
quante un mètres carrés environ avec la construction à un 
étage, se trouvant en façade sur la rue Colette où il mesure 
vingt deux mètres cinquante centimètres, limité au Nord 
par l'ancien jardin de l'Hôtel de Ville, actuellement Parc 
Municipal. sur lequel il mesure vingt huit mètres trente cen-
timètres et sur les autres côtés, attenant à. d'autres immeu-
bles, où il mesure respectivement trente quatre mètres et 
douze mètres quatre vingt dix centimètres. 

DEUXIÈME LOT 

Un immeuble comprenant un terrain d'une surface de 
sept, cent quatre vingt cinq rnélres carrés-environ situé à 
l'angle de la rue du Maréchal Foch (cinquante sept mètres 
vingt centimètres) et de la rue Colette (trente cinq mètres 
vingt cinq centimètres) tenant du troisième côté à un autre 
immeuble (quarante quatre mètres trente centimètres) ledit 
terrain couvert d'une terrasse cimentée surélevée sur les 
deux rues, avec construction en bois, comprenant rez-de-
chaussée et combles. 

La dite vente sur expropriation est diligentée en exécu-
tion d'un procès-verbal de Me Pierre ASSAUD. Huissier-
audiencier près les Tribunaux de Papeete, en date du 10 
juin 1955, visé, dénoncé et transcrit avec l'exploit de la dé-
nonciation au Bureau des Hypothèques de Papeete le 22 juin 
1955, Volume 12 n° 22. 

Elle est poursuivie a la requête de Monsieur Olivier de 
PIERREFEU, propriétaire, demeurant au Chateau d'011ières 
à OLLIERE {VAR-FRANCE). 

Elle aura lieu le jour sus-indiqué en présence ou elle dû-
ment appelée de la " Société du MARCHE CJLONIAL", so-
ciété anonyme au capital de 1.350.000 francs, dont le siège 
était à Paris, 46 rue d'ENCHIEN, et qui, actuellement dis-
soute et sans mandataire connu dans le Territoire, est léga-
lement représentée par Monsieur lé Curateur aux Succes-
sions et Biens Vacants des E.F.O. 
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Le Cahiers des Charges dressé pour parvenir à la vente a 
été déposé le 8 juillet 1955 au.Greffe du Tribunal Civil de 
Papeete où on peut en prendre connaissance et lecture en a 
été donnée le 12 août 1955 à l'audience dudit Tribunal, après 
sommations faites, conformément à la loi. 

Mise à Prix 

Les enchères seront ouvertes sur les mises à prix suivan-
tes fixées par le poursuivant: 

PREMIER LOT: Deux cent mille francs.. . 	 200.000 
DEUXIÈME LOT: Deux cent cinquante mille 

francs 	  250 000 

H est déclaré conformément aux dispositions de l'article 
696 du Code de Procédure Civile que tous ceux du chef des-
quels il pourrait être pris inscription sur l'immeuble saisi 
pour raison d'hypothèques légales devront requérir cette 
inscription avant la transcription Idu jugement d'adjudica-
tion. 

Fait et rédigé à Papeete, le 23 août 1955, par Me GUIL-
PAIN, Défenseur poursuivant. 

R. GUILPAIN. 

GREFFE DES TRIBUNAUX DE PAPEETE 

Registre du Commerce 

Suivant déclarations : 

No 122 du 20/8/55 le nommé AH TCHAO SHIN MIN c.i. 
n° 7017, de nationalité chinoise, a été immatriculé au Re-
gistre Analytique sous le No 696 pour l'exploitation d'une 
patente de tailleur commencée en 1947. Etablissement sis 108 
Rue Maréchal Foch, Papeete. Enseigne : " CHAO LEON ". 

N° 128 du 23/8/55 le nommé TSONG YUT KOANG c.i. no 
5314, de nationalité chinoise, a été immatriculé au Registre 
Analytique sous le N D  697 pour l'exploitation des patentes 
de: commerce de 2e classe, - Pâtissier, - Marchand de pro-
duits locaux et boissons hygiéniques, commencée le te r  Sep-
tembre 1955 Etablissement " LEE SOU" sis 214 Rue du 
Marché, à Papeete. 

No 124 du 23/8/55, faite par M. HERAULT Pierre ès-qua-
lité de gérant de la S. A.R L. " ETABLISSEMENTS HE-
RAULT", modification a été apportée au N° 39 du Registre 
Analytique relatif à ladite société en ce sens que suivant 
acte athentique reçu par Me LEJEUNE. Notaire, le 5 Août 
1955. elle est prorogée pour une durée de 5 années à comp-
ter du 7 Août 1955. 

No 125 du 23/8/55 faite par M. LASSERRE ès-qualité de 
gérant de la S.A.R.L. " SOClETE INDUSTRIELLE ET AGRI-
COLE DE TAAONE " modification a été apportée au N° 10 
du Registre Analytique relatif à ladite société en ce sens que 
suivant P.V. de l'Assemblée Générale en date 'du 1.'r Août 
1955 dont 2 copies ont été déposées au Greffe, M. Marcel 
LASSERRE a été nommé Gérant en remplacement de M. 
Jean DROLLET, gérant statutaire démissionnaire. 

Pour extrait conforme : 
Le greffier en chef p.i., 

G. REID. 

Etude de Me  A. RICHECCEUR., Avocat-Défenseur. 

Assistanee 

(Décision du 3 mai 1 954) 

D'un jugement rendu par défaut par le Tribunal Civil de 
première instance de Papeete à la date du 15 octobre 1954, 
enregistré et signifié, 

Entre : Madame Gilette Henriette JOURNIAUX, demeurant 
à Papeete, nantie de l'assistance judiciaire par décision du 
3 mai 1954, pour laquelle dominile est élu en l'étude de Mo 
RICHECOEUR, Défenseur, 

d'une part, 

Et : Monsieur Faahei ROCHETTE, demeurant à Papeete, 
d'autre part; 

Il appert que le divorce d'entre les époux JOURNIAUX-
ROCHETTE a été prononcé aux torts exclusifs du mari. 

Pour extrait : 

A. RICHECŒUR. 

Etude de Me RICHECŒUR, Avocat Défenseur. 

tssistsbnee Indirinire 
(Décision du 4 mai 1 954•) 

D'un jugement rendu contradictoirement par le Tribunal 
Civilde première instance de Papeete à la date du 30 juillet 
1954, enregistré et signifié, 

Entre : Madame Teriitehau a MARUHI, demeurant à Pa-
peete, nantie de l'Assistance Judiciaire par ,lécision du 4 mai 
1954, pour laquelle domicile est élu en l'étude de Mo RICHE-
CŒUR, Défenseur, 

d'une part, 

Et: Monsieur Pierre Punuapaoa ARAPAR I, demeurant à 
Papeete, 

d'autre part, 

Il appert que le divorce d'entre les époux MARUHI-ARA-
PARI a été prononcé aux torts du mari. 

Pour extrait : 
A. RICHECOEUR. 

Vente de fonds de Commerce 

Première insertion .  

Suivant acte sous seing privé en date à Papeete du 23 août 
1955, enregistré à Papeete le jour même folio 33 cise 267, 
Melte Justine NEHEMIA demeurant à Papeete. Rue du Mar-
ché, a vendu à M. Tsong Yut Koang c.i. n° 5314, commer-
çant, demeurant également à Papeete, Rue du Marché. le 
fonds de commerce de : commerçant de 2' classe, pâtissier, 
marchand de produits locaux et marchand de boissons hy-
giéniques, exploité à Papeete, Rue du Marché, n° 214. com-
prenant: 

1° La clientèle et l'achalandage y attachés. 
2° Le droit des lieux où est exploité le fonds de com-

merce. 
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3°  Les différents objets mobiliers et matériel servant à 
l'exploitation dudit fonds. 

4 °  Les marchandises existant au jour de la vente. 
Les oppositions, s'il y a lieu, devront être faites dans les 

dix jours de la seconde insertion et seront reçues chez M. 
Tsong Yut Koang ci. n° 5314, à Papeete, Rue du Marche, n° 
214, où domicile a été élu. 

signé : TSONG Y.UT KOANG c i. n° 5314. 

Etude de 	RICHECCEUR, Avocat-Défenseur 

D'un jugement rendu contradictoirement par le Tribunal 
Civil de première instance de Papeete à la date du 5 novem-
bre 1954, enregistré et signifié, 

Entre Madame Murielle BROTHERSON, demeurant à Pa-
peete, pour laquelle domicile est élu en l'étude de Me RICHE-
CŒUR, Défenseur, 

d'une part ; 
Et Monsieur Chester CHRISTIAN, demeurant à Opoa. 

Raiatea, 

d'autre part ; 
Il appert que le divorce d'entre les époux BROTHERSON 

CHRISTIAN a été prononcé aux torts et griefs réciproques 
des parties. 

Pour extrait: 

A. RICHECOEU tt  

ANNONCES DIVERSES 

BANQUE DE L'INDOCHINE 

SUCCURSALE DE PAPEETE 

SITUATION au 31 juillet 1955 de la Succursale de la 
Banque de l'Indochine à Papeete. 

ACTIF PASSIF 

Avoirs extérieurs. 
Avance 	statutaire 
au Gouvernement 

Avances locales et 
portefeuille 

Compte courant du 
Trésor 

Su cursales et 	A- 
gences 	 

-Comptes d'ordre et 
divers 

-Douteux et litigieux 

392 9J5.010 

1 000 000 

66.391.957 

1 439 809 

1.429 233 

12.899 663 
i 352.56i 

30 

» 

70 

» 

83 

78 

Billets en circula-
tion 	 

Comptes courants, 
dépôts et 	crédi- 
teurs divers.. 	. 

Succursales, agen- 
ces et correspon- 
dants 	 

Comptes d'ordre et 
divers 	 

287.720.380 

220 199 698 

2.736.833 

16 484.323 

477.141.235' 

» 

83 

61 

47 

61 477 141.235 61 

Papeete, le 9 août 1955 

Le Directeur de la Succursale : 

P. FERLANDE. 

Les actinnnaires de la Société Civile Immobilière Chinoise 
sont convoqués en assemblée générale annuelle au siège 
social à Papeete, rue du Maréchal Foch, le Mercredi 7 sep-
tembre 1955, à 17 heures. 

Ordre du jour : 

Renouvellement du Comité de Direction, 
Vérification des comptes de la Société, 
Questions diverses 

Le Comité de Direction. 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT 

ard dis taxes locales - Fdition 1955 
Prix broché : 35 francs. 

AFFICHE 

Tarif des transports par trucks - lie Tahiti. 

Prix : I O francs. 

ARRETE no 448 bas t. p., du 22 avril 1949 portant réglemen-
tation sur la police de la circulation et du roulage (prix 

broché)   1 0 fr. 

Clauses et conditions générales 
applicables aux marchés de fournitures et services 

de toute espèce 
passés par le ministère de la France d'outre-mer 

et le ministère des relations avec. les Etats associés 

ou pour leur compte. 

Prix : 20 lr. le iascieule. 

AFFICHE 

Loi sur la répression de - l'ivresse publique et sur la 
police des débits de boissons. 

Prix : 10 francs. 

ARRÊTÉ n° 1014 d., du 5 aoilt. 1948, créant dans les Éta-
blissements français de l'Océanie un brevet d'expert en 
vanille à titre privé et ARRÊTÉ n° 1015 d , du 5 avril 1948, 
réglementant la cueillette, le transport, la préparation, le 
conditionnement et l'exportation de la vanille dans les 
Etablissements français de l'Océanie (prix broché). 1 0 fr 

Table alphabétique et analytique 
des luis, décrets, arrètes, oie, en 	r 

dans le errotoire 

(en 2 volumes non reliés) 
1.300 trane-. 

PA.PEETE 	InPRIMER1E DU GOUVERNEMENT. 

Page LEXPOL 14 sur 16



e.q
61
.
 In

o
V

 FE
 

JO
U

R
N

A
L  O

F
F

IC
IE

L
 D

E
S

  E
T

A
B

L
ISSE

M
E

N
T

S
 F

R
A

N
Ç

A
IS  D

E
 L

'O
C

E
A

N
IE

 

Evolution de la situation générale: 

Du I au 8 Un front froid traverse le territoire des Aus- 
trales aux Marquises. Averses modérées sur son passage 
et orientation des vents au SE à l'arrière du front. 

Du 9 au 1 I Affaiblissement des pressions par le NE. 

Du 12 au 13 : La hausse de pression qui fait suite S'aCCOM- 

pagn d'averses à peu près généralisées De bonnes pluies 

sont enregistrées aux Marquises. 
Du 16 au 18: 1 es pressions s'effondrent de nouveau sur 

l'W du territoire, sans qu'il s'ensuive d'aggravation no-
table du temps. • 

Du 19 au 30: La circulation d'W, qui intéresse les Aus-
trales, oriente les vents à l'ENE au nord du 20' parallèle 
et provoque des précipitations assez abondantes et par-
fois orageuses au Sud de cette ligue. 

Résumé climatologique: 
Les précipitations sont encore en déficit général. Les plus 

grands écarts apparaissent sur la moitié JA W du territoire. 
L'alizé a été faible ou modéré sauf quelques pointes lo-

cales de SE à l'arrière du frond froid du début du mois. 
Les températures présentent de faibles écarts en hausse 

dans le. Sud et en baisse dans le Nord du territoire. 

Le chef du service météorologique : d'HAUTESERIIE. 

TEMPÉRATURES :eu degrés centigrades) VENTS 	EN 	ALTI T U D E (Direction en rose de 36 - Vitesse en mètre-seconde) 
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SERVICE 

METEOROLOG QUE 
RÉSUMÉ MENSUEL DU TEMPS 

dans les Etablissements français de l'Océanie 

MOIS DE 

Juin 1955 
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